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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2003/621) 

Le President (parle en russe) : Conformement a 
l’accord auquel est parvenu le Conseil lors de ses 
consultations anterieures, et avec l’assentiment du 
Conseil, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter la representante de la Guinee-Bissau a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mme Dos Santos 
Jalo (Guinee-Bissau) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en russe ) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Gambie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Grey-Johnson 
(Gambie) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel est parvenu le Conseil lors de ses 
consultations anterieures, et en l’absence d’objection, 
je considererai que le Conseil decide d’inviter, en vertu 
de l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. David Stephen, Representant du Secretaire general 
et Chef du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Stephen a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a 1’accord auquel est parvenu le 
Conseil lors de ses consultations anterieures, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, S. E. M. Dumisani 
Kumalo, President du Groupe consultatif special sur la 
Guinee-Bissau, du Conseil economique et social. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Kumalo a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur revolution de la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays (S/2003/621). 

A cette seance, le Conseil de securite entendra 
des exposes de M. David Stephen, Representant du 
Secretaire general et Chef du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, et de M. Dumisani Kumalo, President 
du Groupe consultatif special sur la Guinee-Bissau, du 
Conseil economique et social. 

Je donne a present la parole a M. David Stephen, 
Representant du Secretaire general et Chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. 

M. Stephen (parle en anglais) : Le rapport soumis 
au Conseil, figurant au document S/2003/621, est le 
quatorzieme rapport du Secretaire general sur 
l’evolution de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

Comme les membres s’en souviendront, j’avais 
fait un expose au Conseil de securite le 5 mars sur la 
situation en Guinee-Bissau depuis le 13 decembre 
2002, lorsque le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2002/1367) avait ete publie. Les membres du 
Conseil se souviendront egalement que, suite a mon 
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dernier expose au mois de mars, le Conseil avait, dans 
une declaration a la presse, exprime sa preoccupation 
face a l’instabilite politique dans le pays et demande au 
gouvernement de faire en sorte que les prochaines 
elections legislatives se tiennent de maniere 
transparente, juste et credible. Le present rapport 
couvre les developpements survenus depuis cet expose, 
en mettant l’accent sur la situation dans le pays avant 
les elections legislatives, prevues le 6 juillet 2003. II 
decrit egalement les contributions du Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, en collaboration avec l’equipe de pays 
des Nations Unies sur le terrain, en vue de promouvoir 
les conditions favorisant des elections legislatives 
libres et justes. 

Depuis mon dernier expose du mois de mars, la 
situation generale en Guinee-Bissau s’est degradee. 
L’opposition continue d’accuser le Gouvernement de 
restrictions aux libertes civiles. Les donateurs 
conditionnent leur appui financier aux elections a la 
creation par le Gouvernement de conditions favorables 
a des elections credibles. Le Gouvernement interimaire 
est toujours en place, alors que l’Assemblee nationale 
reste dissoute. Les institutions judiciaires demeurent 
faibles. 

S’agissant du processus electoral, a la demande 
du President Kumba Yala, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement continue de fournir une 
assistance technique a la Commission electorale 
nationale. Le Bureau d’appui des Nations Unies sera 
pret a coordonner le travail des observateurs 
internationaux si les conditions sur le terrain sont 
favorables a des elections libres et justes. 

Pour reevaluer la preparation des elections sur le 
terrain, une mission d’evaluation de besoins en matiere 
electorale de la Division de l’assistance electorale du 
Departement des affaires politiques a effectue une 
visite dans le pays du 5 au 11 juin. La mission a note 
qu’il n’est pas techniquement possible que les elections 
se tiennent le 6 juillet et exhorte les autorites a 
proceder au recensement electoral prevu ou a la 
revision des listes electorates dans les meilleurs delais. 
Si le President est d’accord sur le fait que la date du 
scrutin ne peut etre maintenue, il n’a toujours pas 
annonce publiquement que les elections seront 
reportees et qu’un nouveau calendrier d’activites 
electorates est a l’etude. 11 reste que des progres ont ete 
faits en vue de lancer l’operation d’inscription aux 
listes electorates. 


II est encourageant que le pays connaisse la paix, 
malheureusement la situation economique generale 
reste tres difficile. Le non-versement par le 
Gouvernement d’arrieres de salaires de plusieurs mois, 
pour un montant de 11 millions de dollars, a augmente 
le niveau d’insatisfaction sociale, entrainant des greves 
periodiques des travailleurs du secteur public. Le 
Gouvernement a indique aux syndicats qu’il avait 
l’intention de payer tres bientot les arrieres de salaires. 
Depuis la fin de la redaction du rapport, d’autres 
remaniements ministeriels ont ete operes. Radio 
Bombolom continue de fonctionner. Le 3 juin, l’ancien 
Ministre de la defense et le Conseiller politique du 
President Yala qui avaient ete emprisonnes depuis avril 
ont ete mis en liberte provisoire. 

Pour terminer, je voudrais souligner trois 
elements qui figurent dans la partie « Observations » 
du rapport. Tout devrait etre mis en oeuvre par les 
dirigeants afin de ramener la normalite 
constitutionnelle et politique dans le pays, pour que le 
programme de consolidation de la paix puisse se 
derouler. 

Deuxiemement, afin de gagner la confiance des 
donateurs, les dirigeants doivent prendre des mesures 
concretes pour veiller a ce que des elections 
legislatives credibles aient lieu et garantir le respect 
des droits civils et les libertes des citoyens de la 
Guinee-Bissau. 

Troisiemement, en ce moment d’imperieuse 
necessite, le peuple bissau-guineen a besoin de l’aide 
la communaute internationale. A cette fin, et en depit 
des preoccupations liees aux revers connus par la 
consolidation de la paix et le redressement 
economique, les mecanismes des Nations Unies, y 
compris les institutions de Bretton Woods et les 
equipes de pays des Nations Unies sur le terrain, 
restent de maniere constructive actifs dans le pays pour 
aider a repondre aux besoins sociaux les plus urgents 
de la population. Leurs efforts constants et les mesures 
similaires prises par d’autres partenaires internationaux 
de la Guinee-Bissau sont a saluer. 

Le Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique et le Groupe consultatif special sur la 
Guinee-Bissau, recemment cree au sein du Conseil 
economique et social, ainsi que le Groupe des Amis de 
la Guinee-Bissau ont continue a travailler en etroite 
cooperation pour trouver des moyens de venir en aide 
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au pays. La mission du Conseil de securite qui se 
rendra prochainement en Guinee-Bissau, avec des 
representants du Conseil economique et social, est une 
initiative opportune. Le Secretaire general espere que 
cette mission encouragera un dialogue constructif et 
productif entre le Gouvernement bissau-guineen et la 
communaute internationale. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
President du Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique de m’avoir invite, ainsi que le 
Coordonnateur resident, le Groupe consultatif special 
et le Groupe des Amis de la Guinee-Bissau du Conseil 
economique et social en prevision de la mission du 
Conseil de securite en Guinee-Bissau. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Dumisani Kumalo, 
President du Groupe consultatif special sur la Guinee- 
Bissau cree par le Conseil economique et social. 

M. Kumalo (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite de m’avoir invite en ma qualite de 
President du Groupe consultatif special sur la Guinee- 
Bissau cree par le Conseil economique et social. Je 
represente egalement le President du Conseil 
economique et social, l’Ambassadeur Gert Rosenthal, 
du Guatemala, qui n’a pas pu etre des notres 
aujourd’hui. Nous pensons qu’il est important que le 
Conseil de securite ait de nouveau invite le Conseil 
economique et social pour proceder a un echange de 
vues sur les questions de paix et de securite en Guinee- 
Bissau. Nous remercions chaleureusement le Conseil 
de l’occasion qui nous est donnee. 

II est significatif qu’il y ait a nouveau une visite 
conjointe en Guinee-Bissau des membres du Conseil de 
securite et des membres du Groupe consultatif special 
sur la Guinee-Bissau cree par le Conseil economique et 
social. Cette visite, qui aura lieu la semaine prochaine, 
transmettra un message conjoint indiquant notre 
intention de renforcer la confiance entre le peuple 
bissau-guineen et ses partenaires internationaux. 

Au paragraphe 3 de son rapport (S/2003/621), le 
Secretaire general a resume de la faqon probablement 
la plus claire possible la situation en Guinee-Bissau. II 
ecrit : « Je deplore de devoir declarer que, pendant la 
periode consideree, la situation generale en Guinee- 
Bissau, loin de s’etre amelioree, s’est en fait 
deterioree ». 


La Guinee-Bissau est un pays qui est en train de 
sortir d’un conflit. Comme nous l’avons dit au Conseil 
economique et social, la Guinee-Bissau est sortie d’un 
premier conflit il y a trois ans et a meme requ une 
assistance d’apres conflit des donateurs et des 
institutions de Bretton Woods. En fait, la Guinee- 
Bissau comptait parmi les pays ayant beneficie de leur 
inscription a l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres 
endettes (PPTE). Comme le Secretaire general le 
confirme dans son rapport, la situation economique, 
sociale et politique dans le pays indique que la Guinee- 
Bissau risque d’etre a nouveau plongee dans le chaos et 
meme en conflit. 

Actuellement, la Guinee-Bissau se trouve dans 
une zone grise, ce qui represente un defi sans pareil 
pour la communaute internationale. Les instruments 
que le Conseil de securite emploie pour maintenir la 
paix et la securite ne valent pas pour la Guinee-Bissau. 
De plus, la Guinee-Bissau n’est pas eligible aux 
instruments que les donateurs et les institutions de 
Bretton Woods prevoient pour les pays en phase 
d’apres conflit. Malgre ce defi, le Secretaire general 
indique que « la volonte politique de la communaute 
internationale de venir en aide au pays et a sa 
population est manifeste » (S/2003/621, par. 27). 

La Guinee-Bissau est un pays avec un President 
democratiquement elu, M. Kumba Yala, et un Conseil 
des ministres complet rassemblant divers portefeuilles. 
Actuellement, la seule institution clef dont ne dispose 
pas la Guinee-Bissau est un parlement de representants 
elus qui peut prendre des decisions sur la direction que 
doit prendre le pays pour regler les questions 
politiques, economiques et sociales. 

Depuis plusieurs mois, la Guinee-Bissau attend 
une election qui a deja ete reportee une fois. II est 
generalement admis que la situation en Guinee-Bissau 
pourra changer pour le mieux des que le parlement sera 
en place. Le Secretaire general indique dans son 
rapport que le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) a effectue une allocation d’une 
subvention initiale de 500 000 dollars pour la mise a 
jour des listes electorates et que le Portugal, qui fait 
partie des Amis de la Guinee-Bissau, a fourni le 
materiel necessaire au scrutin. 

Ce qui semble manquer, ce sont les conditions de 
la tenue d’elections legislatives libres et regulieres. 
Cependant, le fait que le peuple bissau-guineen ait 
participe, il y a quelques annees, a une election 
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nationale qui a ete declaree libre et reguliere est 
encourageant. Nous appelons instamment la 
communaute internationale a apporter l’appui 
indispensable a la tenue d’elections credibles en 
Guinee-Bissau. 

Nous notons que le Secretaire general a indique 
que les preparatifs de ces elections ont ete lents dans la 
mesure ou « les donateurs ont subordonne leur appui 
financier aux elections a la creation de conditions 
propices a des elections credibles » (ibid., par. 6). Tant 
que la Guinee-Bissau n’aura pas de parlement, la 
question de la bonne gouvernance se posera, 
decourageant ainsi les donateurs de fournir l’aide dont 
le pays a tant besoin. 

La situation humanitaire en Guinee-Bissau ne 
cesse de se deteriorer. Les institutions des Nations 
Unies continuent d’indiquer que des centaines 
d’enfants meurent toujours de faim et maladies que 
l’on pourrait prevenir. Des informations indiquent que 
des fonctionnaires, notamment des instituteurs et des 
infirmieres, n’ont pas ete payes depuis de nombreux 
mois. Le Programme alimentaire mondial (PAM) a mis 
en place des chaines alimentaires destinees a plus de 
80 000 enfants depuis le debut de cette annee. 
Recemment, plus de 2 000 tonnes de riz donnees par le 
Japon, un autre Ami de la Guinee-Bissau, ont ete 
acheminees dans le pays. Nous sommes encourages de 
voir que la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international ont continue a envoyer des missions en 
Guinee-Bissau afin de favoriser la creation de systemes 
permettant a ce pays de recevoir et de gerer l’aide 
internationale. 

En depit de tous les signes indiquant la volonte 
de la communaute internationale de venir en aide au 
peuple bissau-guineen, le monde attend davantage du 
gouvernement de ce pays. Ainsi que le declare le 
Secretaire general dans son rapport « a l’absence de 
progres dans les domaines constitutionnel et electoral 
correspond une deterioration generale du climat 
politique » (ibid., par. 4). Pour citer de nouveau le 
Secretaire general, « il faut aller plus loin pour retablir 
la confiance au sein du pays et entre la Guinee-Bissau 
et ses partenaires» (ibid., par. 28). Nous sommes 
d’avis que les incertitudes de la situation politique ont 
un impact sur les efforts deployes pour satisfaire aux 
besoins humanitaires du pays. 

La visite conjointe prochaine en Guinee-Bissau 
des membres du Conseil de securite et des membres du 


Groupe consultatif special sur la Guinee-Bissau du 
Conseil economique et social offrira la possibilite 
d’examiner avec les autorites la faqon de trouver une 
issue a la situation. Les objectifs que nous nous 
sommes fixes au Conseil economique et social seront 
de promouvoir un dialogue avec les autorites bissau- 
guineennes, de lancer un appel au Gouvernement pour 
qu’il prenne des mesures en vue de preparer les 
elections prochaines et de veiller a ce qu’elles soient 
libres et regulieres, de favoriser une meilleure 
comprehension entre les autorites bissau-guineennes et 
la communaute des donateurs, et de regler la situation 
humanitaire dans le pays. 

Nous pensons que ces objectifs coincident avec 
ceux que se sont fixes les membres du Conseil de 
securite. Nous nous attendons a ce que la visite en 
Guinee-Bissau soit historique et couronnee de succes. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est la representante de la Guinee- 
Bissau. 

Mme Dos Santos Jalo (Guinee-Bissau) (parle en 
anglais) : La creation d’un groupe consultatif sur la 
prevention des conflits pour les pays qui sortent d’un 
conflit est une autre initiative qui s’inscrit dans la lutte 
menee par l’Organisation des Nations Unies en faveur 
de la paix et de la securite dans le monde. Aujourd’hui, 
nous debattons de la situation dans un de ces pays, la 
Guinee-Bissau. 

J’exprime ma profonde reconnaissance au 
Conseil de securite et au Conseil economique et social 
pour l’attention qu’ils accordent aux pays qui sortent 
d’un conflit, en particulier la Guinee-Bissau. 
Aujourd’hui, nous examinons le rapport du 
Representant du Secretaire general en Guinee-Bissau. 
Comme chacun peut le constater, le Secretaire general 
Kofi Annan a aborde dans le rapport les volets 
politique, economique et social de la situation en 
Guinee-Bissau, qui continue de susciter de graves 
preoccupations. 

Le Groupe consultatif special du Conseil 
economique et social a effectue, il y a longtemps, une 
visite dans le pays en compagnie des representants des 
institutions de Bretton Woods. 11s avaient alors 
examine dans tous les details les problemes auxquels la 
Guinee-Bissau etait confrontee en ayant des entrevues 
avec le President Yala, les membres du Gouvernement, 
des personnalites de l’opposition, les medias, la societe 
civile et des personnes de tous milieux. Tous ces efforts 
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ont ete deployes pour mieux comprendre la situation 
dans le pays et trouver les moyens les plus appropries 
pour surmonter la crise economique et attenuer les 
tensions sociales. 

Ces efforts se sont poursuivis apres le retour de la 
delegation de Bissau. Le Groupe a publie un rapport 
qui contient des recommandations tres positives. Le 
rapport indique que les deux parties doivent oeuvrer 
ensemble dans un esprit de partenariat et de 
compromis. 

Une telle approche n’a pas encore pu etre mise en 
oeuvre pour des raisons qui apparaitront clairement 
lors de la visite en Guinee-Bissau. J’arriverai dans le 
pays deux jours avant les delegations du Conseil 
economique et social et du Conseil de securite. Cela 
dit, je continue a exhorter la communaute 
internationale a n’avoir de cesse d’aider le peuple et le 
Gouvernement bissau-guineens a trouver un moyen de 
sortir de la crise profonde dans laquelle nous sommes 
actuellement plonges. 

Je voudrais egalement faire quelques 
observations au sujet des passages positifs du rapport, 
notamment les aspects touchant a l’armee et a la 
securite. Un fait encourageant est que la Banque 
mondiale aide le Gouvernement a verser, dans la 
mesure du possible, une partie des arrieres des 
traitements dus aux enseignants et a nourrir quelque 
80 000 enfants bissau-guineens. Un autre element 
positif mentionne par le rapport porte sur la promotion 
par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance de 
programmes de developpement du jeune enfant et sur 
le fait qu’il fournit des vivres aux enfants. 

Je suis conscient de ce que la situation en 
Guinee-Bissau exige que nous fassions davantage que 
maintenir l’ordre aux frontieres avec le Senegal. Nous 
devons egalement retablir le calme dans les villes et 
villages de la Guinee-Bissau en ameliorant les 
conditions de securite dans lesquelles vit le peuple et 
en enlevant les obstacles de toute nature qui empechent 
le pays d’avancer sur la voie du developpement et de la 
paix. 

Je ne terminerai pas ma declaration sans lancer 
un nouvel appel a la communaute internationale pour 
qu’elle accorde son appui. Comme je l’ai dit 
precedemment, elle ne doit pas abandonner la Guinee- 
Bissau. Je l’exhorte a poursuivre son aide a ce pays. 
Des problemes existent et doivent etre regies. 
Comment le faire? Si nous attendons que tout soit en 


place pour aider le pays a tenir des elections, je pense 
que les souffrances de la population perdureront. Ce 
n’est pas ce que l’ONU et la communaute 
internationale dans son ensemble veulent. 

Enfin, je voudrais exprimer ma reconnaissance 
aux donateurs qui continuent d’aider le pays, comme 
l’ltalie, qui a annule 100 % de la dette, le Japon, qui a 
fourni du riz, et les autres pays qui, dans les situations 
d’urgence, ont apporte une aide financiere pour apaiser 
la situation. Je voudrais exprimer ma reconnaissance a 
tous ceux qui, au sein de la communaute internationale, 
mettant tout en oeuvre pour obtenir des ameliorations 
dans le pays. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Gambie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Grey-Johnson (Gambie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation intervient en tant 
que President du Groupe des Amis de la Guinee- 
Bissau. 

D’emblee, je vous felicite, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance et pour nous avoir 
donne une autre possibility de reflechir sur le 
phenomene de l’apres-conflit, represente par le cas de 
la Guinee-Bissau. C’est un pays qui demeure en fait 
enlise dans la transition vers une democratic totale, 
meme si, il y a quelques annees, il avait ete en mesure 
d’organiser des elections multipartites qui avaient ete 
jugees libres et regulieres. C’est un pays qui demeure 
en transition, parce que les structures et les institutions 
propices a une democratic viable, bien que prevues par 
la loi, sont en realite extremement faibles et incapables 
d’entretenir les rouages d’un systeme democratique. La 
culture politique qui permettrait au systeme 
parlementaire multipartite de fonctionner veritablement 
reste en cours de gestation, et la societe se trouve a des 
etapes rudimentaires de maturation, rendant difficile 
l’enracinement des rouages d’un systeme veritablement 
democratique. 

11 faut porter au credit du Conseil de securite le 
fait qu’il a compris que, sur la question du passage des 
Etats faibles du conflit a la democratic, il y a de 
nombreuses zones grises et des etapes parsemees de 
toutes sortes de difficultes, dans lesquelles le pays en 
question doit etre assiste, entretenu et guide. D’ou 
l’effort de concertation avec le Conseil economique et 
social pour elaborer des marches a suivre appropriees 
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par le biais du Groupe consultatif special sur la 
Guinee-Bissau pour aider le pays a s’en sortir. Ayant 
pris part aux travaux du Groupe consultatif depuis sa 
creation, j’ai connu et partage la frustration de ses 
membres devant la difficulte de mener a un resultat 
significatif nos travaux en faveur de la transition 
democratique de la Guinee-Bissau. 

Certes, on peut etre tente de rejeter la 
responsabilite du manque de progres sur la Guinee- 
Bissau, toutefois, nous savons tous que, dans certaines 
de nos exigences, nous demandons a ce pays qu’il 
assume des responsabilites qui depassent a l’evidence 
ses capacites. Les pays qui sortent d’un conflit sont, de 
maniere caracteristique, des pays ayant des capacites 
gravement reduites en matiere de gouvernance, de 
gestion economique, de securite et de protection 
sociale. La Guinee-Bissau s’inscrit parfaitement dans 
cette categorie. Cependant, etant donne que le pays a 
pu tenir des elections multipartites jugees libres et 
honnetes, la communaute internationale s’attend a ce 
qu’il fasse preuve de forces semblables dans d’autres 
domaines clefs ou il n’a pas encore reuni les capacites 
suffisantes. En outre, nous penalisons le pays car il ne 
s’est pas montre a la hauteur de nos attentes. 

C’est ainsi que la Guinee-Bissau a souffert sous 
un regime officieux de sanctions ces deux a trois 
dernieres annees. L’appui au developpement s’est 
pratiquement interrompu du fait de la grave crise 
economique. La situation sociale demeure tres difficile, 
en particulier en ce qui concerne les populations 
vulnerables - les enfants, les femmes et les pauvres qui 
represented la majorite de la population. Un indicateur 
suffit a illustrer cet argument. Le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance a informe le Groupe consultatif 
special du Conseil economique et social que, sur une 
population de 1,2 million de personnes, il y a eu 1 000 
deces d’enfants de moins de 5 ans par mois en Guinee- 
Bissau. Quelles que soient les normes utilisees, ce taux 
eleve est inacceptable, mais il l’est encore moins en 
temps de paix. Pourquoi la communaute internationale 
permet-elle a cette atrocite de se perpetuer? Parce 
qu’elle souhaite punir un pays qui, selon elle, ne 
respecte pas les regies. Se pourrait-il que le pays ne 
soit pas en mesure de respecter ces regies? C’est une 
question qui doit nous faire reflechir sur la Guinee- 
Bissau. Nous esperons que nous pourrons 
eventuellement parvenir a une position commune sur 
cette question et ensuite commencer a renforcer les 
moyens d’action d’un pays dans le besoin, en ayant 


recours a davantage de mesures d’incitation et a moins 
de mesures de repression. Lorsque cela se produira, 
j’espere que les reponses appropriees seront donnees 
sous forme d’une aide humanitaire d’urgence, d’un 
appui au developpement, de programmes de 
renforcement des capacites, etc. 

J’espere sincerement que la prochaine mission du 
Conseil de securite en Guinee-Bissau nous donnera une 
autre possibilite de revoir les parametres et de 
reevaluer notre demarche a l’egard de la consolidation 
de la paix et de la gestion des conflits et en ce qui 
concerne les pays dont les capacites sont gravement 
affaiblies. 

Je saisis cette occasion pour feliciter le 
Representant du Secretaire general et tous les 
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies en 
Guinee-Bissau pour la determination et le devouement 
dont ils font preuve dans des conditions 
particulierement difficiles. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance 
publique sur la Guinee-Bissau, ce qui illustre bien 
votre determination, ainsi que celle du Conseil, a 
ameliorer la situation en Guinee-Bissau. Je tiens 
egalement a remercier M. David Stephen de son 
rapport exhaustif sur la situation en Guinee-Bissau. 
Nous avons eu l’occasion de tirer parti de son 
experience sur le terrain mardi dernier lors de la 
reunion du Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique auquel le Groupe consultatif special sur la 
Guinee-Bissau et le Groupe des Amis de la Guinee- 
Bissau ont egalement participe. ils ont tous apporte des 
contributions au debat de ce matin. Je les felicite pour 
l’excellent travail qu’ils realisent pour le peuple 
bissau-guineen. Je tiens egalement a feliciter le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau pour le role qu’il joue pour 
promouvoir le dialogue politique en Guinee-Bissau et 
d’avoir elabore un programme d’activite a l’echelle du 
pays pour consolider le processus de reconciliation 
nationale qui est, selon nous, indispensable a la 
realisation de progres dans le domaine de la stability 
politique. 

Je me felicite de l’occasion qui nous est donnee 
de nous pencher plus souvent sur la question de la 
Guinee-Bissau. La situation actuelle dans ce pays 
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requiert notre attention et doit continuer de mobiliser 
1’attention de la communaute internationale. Nous nous 
rejouissons de la mise sur pied de la mission conjointe 
du Conseil de securite et du Conseil economique et 
social qui doit se rendre en Guinee-Bissau dans 
quelques jours. Elle est opportune. 

Le rapport du Secretaire general (S/2003/621) 
indique que la situation en Guinee-Bissau est critique 
et, en consequence, il importe que la communaute 
internationale et le Gouvernement bissau-guineen 
prennent des mesures pratiques et urgentes. A cet 
egard, nous nous rejouissons a l’idee de nous rendre en 
Guinee-Bissau, mais le message essentiel du Conseil 
de securite ne devrait pas etre seulement axe sur la 
necessity de la determination du Gouvernement. Le 
Conseil devrait veiller en particulier a ce que la 
communaute internationale continue de se preoccuper 
d’aider ce pays a se sortir de la situation politique 
fragile et de la crise economique qui perdure. 

S’agissant des prochaines elections legislatives, 
nous sommes tout a fait d’accord avec le role que doit 
jouer le Gouvernement. Dans le meme temps, nous 
devons continuer de demander a la communaute des 
donateurs de fournir l’assistance financiere necessaire 
pour permettre au Gouvernement bissau-guineen de 
s’acquitter de ses responsabilites. Je tiens a remercier 
les gouvernements qui ont honore leurs engagements, 
permettant ainsi au peuple bissau-guineen de continuer 
de garder espoir. 

Pour regler la situation en Guinee-Bissau, il 
importe que nous gardions a 1’esprit les 
caracteristiques particulieres d’un pays aux prises avec 
une multitude de problemes non seulement politiques 
mais surtout sociaux et economiques, dus a des causes 
diverses. La question des circonstances particulieres du 
pays a ete bien comprise par les institutions de Bretton 
Woods qui ont reclasse la Guinee-Bissau dans la 
categorie des pays a faible revenu en situation difficile. 
La Banque mondiale a egalement propose que les 
autorites bissau-guineennes elaborent un autre 
programme, controle par le personnel, afin de fournir 
aux donateurs un cadre leur permettant de decider de 
l’efficacite et de la poursuite de leur assistance dans 
l’etat actuel des choses. Dans l’intervalle, du fait des 
besoins urgents du pays, il est indispensable que la 
souplesse des deux parties facilite le passage de la 
theorie a la pratique en tenant compte du fait que les 
solutions economiques sont egalement importantes 
pour atteindre la stability politique en Guinee-Bissau. 


Le rapport du Secretaire general indique 
clairement que l’insatisfaction du public et les 
sentiments de frustration ont entraine des crises 
periodiques dans le secteur public. Cette situation et la 
crise humanitaire qui en decoule peuvent declencher un 
cycle de violence dont la deconstruction qui sera plus 
couteuse pour la communaute internationale. Les 
activites des institutions specialises des Nations 
Unies, des organisations non gouvernementales et des 
autres donateurs seront determinantes pour regler la 
crise et devraient continuer de recevoir notre appui 
politique. 

Le nombre de pays qui sortent d’un conflit en 
Afrique augmente. La Guinee-Bissau represente une 
mise a l’epreuve pour la communaute internationale en 
matiere de gestion d’une situation d’apres conflit et 
egalement pour la cooperation entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. En 
consequence, il importe de reussir dans ce cas si Ton 
veut que d’autres situations d’apres conflit profitent de 
cette experience. Dans la recherche d’une solution a 
long terme en Guinee-Bissau, la participation d’acteurs 
regionaux constitue un outil important qui vient 
completer le travail du Conseil de securite. En 
consequence, nous nous felicitons de la participation 
de ces protagonistes regionaux. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, mon pays, en sa qualite de President de 
l’Organisation des pays africains de langue officielle 
portugaise, n’a epargne aucun effort pour appuyer la 
recherche d’une solution en Guinee-Bissau. Je tiens a 
feliciter la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest pour ses efforts visant a trouver 
des solutions a la crise dans ce pays. 

La prochaine mission du Conseil de securite en 
Guinee-Bissau constitue la meilleure occasion qui soit 
de transmettre le message du Conseil de securite et de 
permettre au peuple bissau-guineen de s’exprimer. Ce 
qui sera tres important, ce sera la mise en oeuvre des 
recommandations formulees par la mission conjointe. 
11 faut done que ces recommandations portent 
essentiellement sur les questions clefs, et c’est pour ces 
raisons que j’attends avec interet de pouvoir me rendre 
en Guinee-Bissau. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : Ma 
delegation aimerait remercier M. Stephen et 
l’Ambassadeur Kumalo pour leurs rapports. Je dois 
dire que ces rapports presentent un tableau tres sombre 
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de la situation en Guinee-Bissau. Le pays est au bord 
de l’effondrement. La situation economique est 
desesperee. La bonne gouvernance est inexistante. La 
presse et la liberte d’opinion sont de plus en plus 
restreintes et les violations des droits de l’homme 
continuent d’illustrer la situation critique du pays. 

Aucun des efforts de la communaute 
internationale visant a engager le President et le 
Gouvernement de la Guinee-Bissau dans un dialogue 
constructif n’a, a ce jour, abouti a quelque resultat que 
ce soit. Le Fonds monetaire international s’est retire du 
pays, les projets de la Banque mondiale ne 
continueront pas d’etre finances comme prevu, et 
pourtant, la communaute des donateurs est pleinement 
disposee a aider la Guinee-Bissau si ce pays fait ce 
qu’il doit faire. Cela a, encore une fois, ete confirme 
cette semaine lors de la reunion du Groupe de travail 
special du Conseil de securite sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique avec le Groupe des 
Amis de la Guinee-Bissau, le Groupe consultatif 
special sur la Guinee-Bissau, cree par le Conseil 
economique et social, et des representants du systeme 
des Nations Unies. 

Nous pensons que, dans cette situation, trois 
elements sont essentiels. Le premier probleme a 
aborder, c’est la necessity d’avoir une Assemblee 
nationale elue qui fonctionne. Des elections 
legislatives doivent avoir lieu des que ce sera possible 
sur plan technique. Le fait que ces elections sont 
possibles a, je crois, ete demontre par le fait qu’il y a 
quelques annees a peine, des elections libres et 
regulieres se sont deroulees dans le pays. Hier, l’Union 
europeenne a publie une declaration sur la Guinee- 
Bissau qui enumere les conditions indispensables pour 
des elections libres, regulieres et democratiques. Si ces 
principes sont respectes, l’Union europeenne et 
l’Allemagne, en tant que membre de l’Union 
europeenne, sont disposees a financer le processus 
electoral. Nous pourrons done ainsi repondre a l’appel 
lance par l’Ambassadeur Kumalo. 

Deuxiemement, les droits de l’homme doivent 
etre respectes. En tant que membre du Groupe des 
Amis de la Guinee-Bissau, l’Allemagne est prete a 
appuyer des solutions viables qui aideront la Guinee- 
Bissau a surmonter sa crise. Toutefois, les solutions 
doivent reposer sur le plein respect des droits de 
l’homme et sur les principes de la bonne gouvernance. 
Et cela m’amene au troisieme et dernier element. 


La separation des pouvoirs executif, judiciaire et 
legislatif en Guinee-Bissau doit etre retablie et il faut 
traiter du budget de maniere responsable et 
transparente. Nous esperons que la visite du Conseil de 
securite dans la region de l’Afrique de l’Ouest pourra 
faire comprendre aux autorites en Guinee-Bissau que le 
respect des principes fondamentaux de la bonne 
gouvernance est une condition prealable au retour de la 
Guinee-Bissau a la democratie et a un developpement 
durable dont beneficierait la population. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais remercier M. Stephen pour 
son rapport, et feliciter ce dernier ainsi que son 
personnel pour le travail considerable qu’ils ont 
accompli en Guinee-Bissau, en particulier dans le 
domaine des droits de l’homme. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur Kumalo pour son rapport, ainsi que les 
representants de la Gambie et de la Guinee-Bissau pour 
leurs contributions, elements interessants a ajouter a 
notre debat. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation 
fragile des droits de l’homme en Guinee-Bissau, ainsi 
que par l’aggravation de la situation sociale et 
economique dont certains ont fait etat. Tout ceci 
exacerbe les tensions politiques et contribue a 
l’instabilite potentielle. Les Etats-Unis estiment que les 
conditions actuelles ne sont pas propices au 
deroulement, le 6 juillet, d’elections libres, regulieres 
et fiables. Nous pensons que l’ONU devrait envisager 
de subordonner l’assistance qu’elle compte fournir a 
ces elections a la prise, par le Gouvernement, de 
mesures claires et irrevocables garantissant que ces 
elections seront libres et regulieres. Nous ne voudrions 
pas que l’ONU accorde une legitimite a un processus 
electoral fondamentalement fausse. 

Nous appelons egalement le Gouvernement de la 
Guinee-Bissau a prendre des mesures concretes pour ce 
qui est de ses processus de relevement et de 
consolidation de la paix, notamment la promulgation 
d’une nouvelle constitution, l’election d’un president et 
d’un vice-president de la Cour supreme de justice et la 
tenue d’elections legislatives regulieres et 
transparentes. Ces engagements doivent comporter des 
garanties indiquant que l’opposition pourra participer 
aux elections legislatives sans etre harcelee et en ayant 
un meme acces aux medias. 

Nous souhaitons egalement engager instamment 
le Gouvernement de la Guinee-Bissau a faire montre 
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d’un attachement plus ferme a la democratic, a l’etat de 
droit et au respect des droits de l’homme, et a 
s’engager dans un dialogue constructif avec la 
communaute internationale sur les veritables moyens 
d’ameliorer la gouvernance economique afin de 
redonner confiance aux donateurs. 

II y a quatre ans, le Conseil, ainsi que nombreux 
autres organes du systeme des Nations Unies, etait 
devenu une salle d’urgences pour traiter du conflit 
arme en Guinee-Bissau. Quatre ans plus tard, la 
Guinee-Bissau est toujours en reanimation. Elle a 
montre, par certains signes, qu’elle est peut-etre sur le 
point de retomber dans la crise. La communaute 
internationale peut 1’aider, et elle le fera - nous n’en 
doutons pas - mais le Gouvernement de la Guinee- 
Bissau doit prendre des mesures urgentes pour 
remonter la mauvaise pente sur laquelle il se trouve a 
l’heure actuelle. 

La delegation du Conseil de securite, lorsqu’elle 
arrivera en Guinee-Bissau la semaine prochaine, devra 
faire comprendre au Gouvernement qu’il doit creer les 
conditions de base pour la gouvernance democratique, 
la paix et la stabilite. Ceci permettra, comme l’indique 
le Secretaire general dans son rapport, rapport dont 
nous sommes saisis aujourd’hui, de 

« retablir la confiance au sein du pays et entre la 

Guinee-Bissau et ses partenaires internationaux ». 

0 S/2003/621, par 28) 

En conclusion, je voudrais remercier la 
delegation franqaise d’avoir prepare un projet de 
declaration presidentielle que nous approuverons dans 
les jours a venir et que les Etats-Unis appuient. 

M. Diallo (Guinee) : La presente seance 
publique, qui se tient a la veille de la mission conjointe 
du Conseil de securite et du Conseil economique et 
social en Afrique de l’Ouest, vient a point nomme. 
Cette mission sera l’occasion pour nous de faire une 
evaluation des problemes en suspens auxquels la 
Guinee-Bissau est confrontee, afin de permettre un 
dialogue direct, franc et constructif avec les acteurs a 
tous les niveaux. 

Je voudrais remercier le Representant du 
Secretaire general, Chef du Bureau des Nations Unies 
en Guinee-Bissau, le President du Groupe consultatif 
du Conseil economique et social, l’Ambassadeur de 
l’Afrique du Sud, et le President du Groupe des Amis 
de la Guinee-Bissau, l’Ambassadeur de la Gambie, 


pour les importantes communications qu’ils viennent 
de faire sur la situation dans ce pays. 

Comme l’indique le dernier rapport du Secretaire 
general, la situation en Guinee-Bissau, toujours 
preoccupante, s’est davantage deterioree depuis les 
elections generates libres et regulieres. 11 indique 
surtout que des problemes majeurs et divers opposent 
les autorites sur la conduite du processus 
democratique. 

Ma delegation voudrait, a cet egard, faire 
remarquer que nonobstant certains aspects evoques, ce 
tableau sombre, ne l’oublions pas, est avant tout 
attribuable a l’heritage d’une guerre de liberation et 
aux conflits successifs decoulant, entre autres, des 
difficultes liees a la lente gestion du programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
ex-combattants. A cette situation, s’est ajoute l’impact 
d’une economic desarticulee, tributaire du seul revenu 
tire de l’exploitation de l’acajou. Autrement dit, la 
communaute internationale n’est pas intervenue 
massivement en Guinee-Bissau pour consolider la paix 
retrouvee et aider a son relevement en mettant en place 
un veritable programme susceptible d’accompagner le 
processus de democratisation. 

11 est desormais admis que dans un pays en 
situation post-conflit, ces etapes sont complementaires. 
Les progres enregistres a un niveau conditionnent le 
succes de l’etape suivante. Pour la Guinee-Bissau, nous 
devrions en tenir compte. 

Ma delegation, qui demeure convaincue de 
l’imperieuse necessity pour la Guinee-Bissau de 
prendre des mesures politiques courageuses, estime 
que celles-ci doivent aller de pair avec l’amelioration 
sensible de la situation economique du pays, a la 
faveur d’une assistance financiere adequate de la 
communaute internationale. La restructuration de ses 
institutions en depend et la tenue de nouvelles elections 
libres et regulieres justifie cette requete raisonnable. 

C’est pourquoi, ma delegation voudrait, ici 
meme, renouveler son appel a la communaute des 
donateurs, et particulierement aux institutions de 
Bretton Woods, afin qu’elles assouplissent leur lecture 
du reglement des problemes en suspens en Guinee- 
Bissau. 

A notre avis, un plan realiste de relevement doit 
etre conqu en faveur de la Guinee-Bissau, sur la base 
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d’une assistance planifiee et articulee, avec a la clef 
des obligations de resultats egalement realistes. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation de la Chine souhaite tout d’abord remercier 
le Representant du Secretaire general, M. David 
Stephen, et le Representant permanent de l’Afrique du 
Sud, M. Kumalo, de leurs exposes. 

J’ai ecoute avec grande attention la declaration de 
la representante de la Guinee-Bissau. Le rapport du 
Secretaire general sur revolution de la situation en 
Guinee-Bissau (S/2003/621), extremement complet, 
represente une mine d’informations particulierement 
utiles pour le Conseil. Nous sommes d’accord avec 
revaluation faite par le Secretaire general dans son 
rapport sur la situation en Guinee-Bissau. 

La Guinee-Bissau, dont la situation semblait tres 
prometteuse, puisqu’elle etait engagee sur la voie du 
redressement, de la reconstruction et de la 
consolidation de la paix, apres la fin du conflit arme de 
1998-1999 et l’organisation d’elections generates, a 
connu ces derniers temps des tensions croissantes et se 
trouve dans une phase critique. Nous esperons que 
toutes les parties interessees en Guinee-Bissau mettront 
les interets cardinaux de la nation et du peuple avant 
toute autre consideration et prendront des mesures 
efficaces pour que la Guinee-Bissau ne sombre pas de 
nouveau dans les troubles et le desordre. Nous pensons 
egalement qu’il est du devoir de la communaute 
internationale d’attacher davantage d’importance a la 
question de la Guinee-Bissau et d’en aider le 
Gouvernement a consolider les acquis de la paix 
obtenus de dure lutte il y a deux ans. 

Nous felicitons le Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, le Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique et le Groupe consultatif special sur la 
Guinee-Bissau cree par le Conseil economique et 
social, le Groupe des Amis de la Guinee-Bissau, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et l’Organisation des pays africains de langue 
officielle portugaise des efforts faits pour promouvoir 
la stability et consolider la paix en Guinee-Bissau. 
Nous esperons sincerement que ces organes et ces 
organisations continueront de renforcer leur 
cooperation mutuelle. La Chine en appelle egalement a 
la communaute internationale, et en particulier a la 
communaute des donateurs, pour qu’elles respectent et 


accroissent rapidement les promesses d’aide a la 
Guinee-Bissau. 

Le Conseil de securite enverra bientot une 
mission en Guinee-Bissau. Nous lui souhaitons plein 
succes et nous pensons qu’elle reussira, en contribuant 
a stabiliser peu a peu la situation en Guinee-Bissau. 

La delegation chinoise appuie le projet de 
declaration presidentielle elabore par la delegation 
fran 9 aise, dont elle apprecie le travail. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons du rapport du Secretaire general sur la 
Guinee-Bissau (S/2003/621). La presentation du 
rapport vient a point nomme aujourd’hui, compte tenu 
du depart prochain de la mission du Conseil de securite 
en Afrique occidentale. 

Nous regrettons d’apprendre par ce rapport la 
degradation de la situation politique et economique 
dans le pays. Des le debut de l’annee, le Conseil de 
securite avait ete averti de l’existence de plusieurs 
signes preoccupants et de ce que la direction politique 
devait prendre des mesures supplementaires afin 
d’eviter de retomber dans une dynamique de conflit. 
Une telle situation serait fort regrettable, si l’on pense 
aux exemples dramatiques que nous offrent les autres 
pays de la region aujourd’hui plonges dans la guerre 
civile. 

Les mesures supplementaires necessaires sont, 
comme nous le savons, la promulgation de la nouvelle 
constitution et la creation des conditions permettant la 
tenue d’elections veritablement democratiques, ainsi 
que le respect sans restriction des droits de l’homme et 
des libertes civiles. Cela n’est pas encore le cas, a 
l’heure actuelle, ce qui ne laisse pas de nous inquieter, 
nous qui avons paye personnellement le prix, dans 
notre pays, des violations des droits de l’homme, dans 
un passe heureusement lointain aujourd’hui. Nous 
devons reconnaitre, cependant, que la reouverture de la 
radio Bambolom represente un pas positif. 

Ce qui conspire contre la stabilisation souhaitable 
de la situation politique, c’est la gravite de la situation 
economique et sociale dans laquelle se debattent des 
milliers de citoyens bissau-guineens et, ce qui est grave 
egalement, l’incapacite de l’Etat de payer les 
traitements de ses fonctionnaires. Nous avons deja vu 
en d’autres occasions les resultats de ce melange 
pernicieux d’instabilite politique, de grave 
deterioration des conditions economiques et d’erosion 
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de l’autorite de l’Etat. Le resultat en serait tout 
simplement l’eclatement d’un conflit majeur, aux 
consequences inevitablement catastrophiques pour la 
population civile innocente. 

Nous avons deja souligne en d’autres occasions la 
necessity de repondre aux besoins economiques et 
sociaux de pays comme la Guinee-Bissau de faqon a 
desamorcer les conflits avant qu’ils n’eclatent, car le 
cout humain du reglement tardif d’un conflit est 
toujours excessif. Nous renouvelons par consequent 
notre appel a la communaute des pays donateurs et aux 
institutions financieres afin qu’elles n’abandonnent pas 
la Guinee-Bissau a son sort et qu’elles continuent a 
rechercher des formules novatrices permettant de 
maintenir l’espoir. 

Mais nous devons insister sur le fait que tous les 
efforts de la communaute internationale demeureront 
inutiles en l’absence de la ferme volonte, notamment 
de la part du Gouvernement, des partis politiques, des 
organisations de la societe civile et de toutes les parties 
concernees au niveau national, de s’engager sans 
reserve pour la paix, le developpement et le bien-etre 
de leur propre peuple. Nous renouvelons a cette 
occasion notre appel vigoureux a toutes les parties pour 
qu’elles assument leurs propres responsabilites. 

Pour terminer, je dirai que le cas de la Guinee- 
Bissau revet une importance particuliere, en ce qu’il 
pourrait constituer un exemple de coordination entre le 
Conseil de securite et d’autres organes de l’ONU, 
comme c’est le cas avec le Conseil economique et 
social, pour lutter contre les problemes de pays se 
trouvant a la veille ou au lendemain d’un conflit. Ces 
situations, comme nous l’avons constate a maintes 
reprises dans des instances et des debats portant sur les 
conflits en Afrique, requierent une approche 
pluridisciplinaire. La strategie de relevement 
socioeconomique elaboree au sein du Conseil 
economique et social, avec l’accord du Gouvernement 
de Guinee-Bissau, s’inscrit dans cette approche. Nous 
formons le voeu que la mission du Conseil pourra 
dialoguer avec le President Yala de faqon constructive 
et fructueuse susceptible de se traduire par des progres 
tangibles, de faqon a eviter une degradation de la 
situation qui soit prejudiciable a ce pays et surtout a 
son peuple. 

Compte tenu de tout ce qui precede, nous 
appuyons le projet de declaration presidentielle 


coordonne par la delegation de la France au sujet de la 
situation en Guinee-Bissau. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
souhaite remercier le Representant du Secretaire 
general en Guinee-Bissau, M. David Stephen, de la 
presentation du rapport sur la situation politique dans 
ce pays (S/2003/621). Le Mexique regrette que, depuis 
le 5 mars 2003, date des dernieres consultations du 
Conseil de securite sur la Guinee-Bissau, la situation 
de ce pays se soit degradee sur les plans politique, 
economique et des droits de l’homme. S’agissant du 
paragraphe 4 du rapport du Secretaire general, ma 
delegation est preoccupee par les informations faisant 
etat d’harcelement d’opposants politiques du 
gouvernement par des agents de la securite. 

Le Mexique reitere le fait que les elections 
legislatives ne pourront avoir lieu que lorsque toutes 
les conditions necessaires sont reunies, permettant a 
ces elections d’etre ouvertes, equitables et 
transparentes, et d’etre supervisees par des 
observateurs nationaux et internationaux. Dans ce 
contexte, le Mexique appuie la decision du Secretaire 
general d’envoyer une mission electorate en Guinee- 
Bissau pour examiner la situation dans ce pays. 

En vue de consolider la paix, le Mexique estime 
que le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau devrait 
renforcer ses programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion pour les anciens 
combattants et accroitre ses efforts en matiere de 
deminage. 

Nous ne pouvons negliger le fait que la Guinee- 
Bissau elle-meme doit prendre des mesures pour 
promouvoir la stabilite politique, la bonne 
gouvernance, le respect des droits de l’homme et une 
gestion financiere et economique saine. La promotion 
de l’Etat de droit, la promulgation le plus vite possible 
de la constitution, et 1’election du President et du Vice- 
President de la Cour supreme contribueraient a retablir 
la confiance dans le pays et ses institutions, ce qui 
creerait les conditions permettant aux institutions de 
Bretton Woods et a la communaute internationale de 
repondre favorablement en apportant un soutien 
financier et une assistance technique d’urgence a la 
Guinee-Bissau. 

Le Mexique n’epargnera aucun effort pour que la 
prochaine mission du Conseil de securite en Guinee- 
Bissau contribue a trouver une solution pacifique et 
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negociee a la crise actuelle. Le Mexique estime que la 
mission du Conseil est une occasion inestimable pour 
renforcer le processus politique en Guinee-Bissau et 
definir les opportunites de nature a promouvoir le 
developpement socioeconomique de son peuple. 

Pour terminer, ma delegation lance un appel a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’ouest (CEDEAO) et a l’Organisation des pays 
africains de langue officielle portugaise de s’efforcer 
d’assurer une mediation entre les diverses forces 
politiques de la Guinee-Bissau afin de trouver une 
solution pacifique et constructive a la crise politique et 
socioeconomique actuelle. Le Mexique demande 
egalement au Groupe consultatif special sur la Guinee- 
Bissau, au Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique et a la CEDEAO de travailler ensemble et 
de faqon coordonnee dans toute la mesure du possible 
et dans le respect de leur mandat, a contribuer a 
realiser l’harmonie nationale et a promouvoir le 
developpement durable de la Guinee-Bissau. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d’abord vous feliciter d’avoir 
convoque cette seance publique sur la Guinee-Bissau. 
Le sujet est tres important au moment ou notre Conseil 
se prepare activement a la mission qu’il effectuera dans 
quelques jours en Afrique de l’Ouest, y compris en 
Guinee-Bissau, qui en sera la premiere etape. 

Je voudrais ensuite remercier nos invites speciaux 
pour la quality de leurs exposes liminaires, qui nous 
edifient a la fois sur l’acuite des defis auxquels la 
Guinee-Bissau est confrontee depuis la cessation du 
conflit arme et sur le risque de reapparition du conflit 
qui la menace. Je tiens aussi a remercier le 
Representant du Secretaire general et Chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau, M. David Stephen, pour son 
expose comme d’habitude particulierement riche en 
informations, dense et precis. Je voudrais lui dire ainsi 
qu’a l’ensemble de l’equipe du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, toute l’appreciation du Cameroun pour 
le travail remarquable qu’ils accomplissent chaque jour 
pour aider la Guinee-Bissau a consolider la paix et se 
relever sur le plan socioeconomique. 

II ressort du rapport du Secretaire general dont 
nous sommes saisis, publie sous la cote S/2003/621, 
que la situation politique et socioeconomique s’est 


davantage degradee en Guinee-Bissau et demeure un 
sujet de grave preoccupation. La persistance de 
tensions politiques, la radicalisation du regime dans 
cette conjoncture et la degradation de la situation des 
droits de l’homme sont des facteurs d’instability 
potentielle. A cela s’ajoute une situation economique et 
sociale particulierement desastreuse qui vaut a la 
Guinee-Bissau un des indices de developpement 
humain les plus bas et qui fragilise davantage un climat 
social deja fort tendu. Ainsi, l’Etat bissau-guineen est a 
ce point exsangue qu’il a accumule d’enormes arrieres 
de salaires qui se chiffrent a environ 11 millions de 
dollars, et l’Ambassadeur Kumalo vient de faire 
allusion a des centaines d’enfants qui meurent de 
famine. 

De toute evidence, la situation en Guinee-Bissau 
requiert une action urgente et vigoureuse de la 
communaute internationale. Elle exige aussi avant tout 
l’engagement constant des citoyens de la Guinee- 
Bissau eux-memes sur lesquels repose au premier chef 
la responsabilite de resoudre leurs problemes. A tout le 
moins, les efforts deployes par le Conseil de securite 
pour apporter sa contribution au succes de l’experience 
bissau-guineenne dans le domaine de la rehabilitation 
postconflit en Afrique, doivent se traduire par la 
recherche constante d’un equilibre entre la necessity de 
l’appui de la communaute internationale et la volonte 
politique du pays emergeant d’un conflit. Ces deux 
rationalites, qui servent le meme objectif de relevement 
et de reconstruction postconflit, ne s’excluent pas mais 
se completent. La volonte politique de la Guinee- 
Bissau ne fait aucun doute; encore moins, la 
determination de la communaute internationale, 
notamment des Nations Unies, a appuyer 
substantiellement si necessaire le processus de 
relevement postconflit de la Guinee-Bissau. 

Le Cameroun voudrait done s’associer au 
Secretaire general pour reconnaitre l’engagement, 
depuis quelques mois, des institutions de Bretton 
Woods a repondre aux besoins urgents de la population 
bissau-guineenne. Toutefois, mon pays souhaite et 
plaide pour que cet engagement soit plus concret 
compte tenu des necessites imperieuses de l’heure et 
notamment la situation d’illiquidite que connait la 
Guinee-Bissau, et dont la consequence poignante est 
son incapacity a assurer les traitements de ses agents 
publics, et notamment de ses enseignants. 

De notre point de vue, la Banque mondiale 
devrait sans delai, comme elle en a envisage la 
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possibilite, liberer les credits de relevement et de 
reconstruction economique afin de reduire les tensions 
sociales, ce qui contribuerait a alterer le climat 
politique. La finalisation diligente, avec l’appui du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) du document national des strategies pour la 
reduction de la pauvrete, pourrait egalement contribuer 
a reconcilier les autorites bissau-guineennes avec les 
institutions financieres internationales et a liberer des 
ressources supplementaires. La promotion du dialogue 
constructif entre la Guinee-Bissau, la communaute 
internationale et les institutions de Bretton Woods, 
commande d’envisager serieusement d’inflechir ou 
d’alleger les conditionnalites de court terme imposees 
par les bailleurs de fonds a ce pays, qui n’est pas en 
situation maintenant de s’y conformer et n’en a pas les 
moyens. Le President du Groupe des Amis de la 
Guinee-Bissau vient du reste de nous inviter a y 
reflechir. II est heureux qu’en janvier dernier, le 
Conseil economique et social ait approuve le rapport 
du Groupe consultatif special sur la Guinee-Bissau qui 
suggere, entre autres recommandations, la mise en 
place d’un partenariat entre la Guinee-Bissau et la 
communaute des bailleurs de fonds. 

II convient de se feliciter aussi de ce que le 
mandat du Groupe consultatif ait ete proroge jusqu’au 
mois de juillet 2003. Le Cameroun reitere son plein 
appui aux recommandations qui figurent dans le 
rapport du Groupe consultatif et encourage les parties 
interessees a creer les conditions susceptibles de 
concretiser ce partenariat dans l’interet du peuple 
bissau-guineen. 

Les prochaines elections legislatives seront 
incontestablement decisives pour la decrispation du 
climat politique et seront une occasion d’eprouver la 
maturite democratique des Bissau-Guineens. Les forces 
politiques doivent privilegier en toutes circonstances le 
dialogue et la concertation, saisir cette nouvelle chance 
de consolider le processus de paix et d’attaquer 
resolument le chantier du relevement et de la 
reconstruction economique de leur pays. La tenue 
d’elections libres, transparentes et regulieres 
contribuera, nous en sommes convaincus, a renforcer la 
credibilite de la Guinee-Bissau, a restaurer la confiance 
de ses partenaires au developpement, mais aussi a 
favoriser la mise en place du partenariat avec ceux-ci, 
en particulier avec la communaute des bailleurs de 
fonds. 


Les autorites bissau-guineennes se sont 
officiellement engagees a organiser des elections libres 
et transparentes, et elles ont besoin de la communaute 
internationale. Celle-ci a l’imperieux devoir de les 
assister, comme elles en ont emis le souhait, tout au 
long du processus electoral. 11 convient a cet egard de 
saluer la subvention initiale du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et la fourniture 
par le Portugal du materiel electoral. Ma delegation se 
felicite aussi de la decision des parlementaires de la 
Communaute des pays de langue portugaise d’apporter 
son appui materiel et financier a la bonne preparation 
et a la tenue de ces elections, ainsi que de fournir des 
observateurs. Le Cameroun encourage d’autres 
partenaires potentiels a suivre cet exemple avec 
pragmatisme. 

Nous avons pris note des conclusions de la 
mission devaluation dont a parle M. Stephen tout a 
l’heure. Nous sommes heureux de la poursuite par le 
PNUD de son assistance technique a la Commission 
electorate nationale. 

Je voudrais dire toute 1’appreciation de mon pays 
pour les tresors d’imagination que deploient le Groupe 
consultatif special sur la Guinee-Bissau, cree par le 
Conseil economique et social, le Groupe de travail 
special du Conseil de securite sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique et le Groupe des 
Amis de la Guinee-Bissau pour appuyer ce pays dans 
ses efforts de reconstruction. Le succes de l’experience 
bissau-guineenne enrichira, les membres l’auront 
compris, le futur des strategies d’appui au relevement 
et a la reconstruction economique postconflit conijues 
dans le cadre d’un Groupe consultatif special cree a cet 
effet par le Conseil economique et social des Nations 
Unies. II reste que sur le fond l’avenir de la Guinee- 
Bissau en depend. 

Ma delegation remercie enfin la delegation 
fran 9 aise d’avoir propose un projet de declaration 
presidentielle, et la felicite pour la maniere dont elle a 
conduit les negociations a ce sujet. La tonalite mesuree 
de ce projet et ses termes equilibres creeront des 
conditions de dialogue plus favorables pour la mission 
du Conseil de securite qui se rendra dans quelques 
jours en Guinee-Bissau. Le Cameroun y souscrit done 
pleinement. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique sur 
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la Guinee-Bissau. Elle represente une contribution au 
renforcement des efforts deployes par ce pays et son 
gouvernement pour la reforme, la reconstruction et le 
redressement et pour la consolidation de la paix et de la 
stabilite en Guinee-Bissau. 

Nous tenons egalement a remercier M. David 
Stephen d’avoir presente le rapport du Secretaire 
general. Nous apprecions les efforts founds par son 
Bureau et ses collegues. Nous remercions aussi 
l’Ambassadeur Kumalo et l’Ambassadeur de la 
Gambie de leurs importantes declarations sur 
revolution recente de la situation en Guinee-Bissau. 

Nous pensons que la periode qui s’annonce, au 
cours de laquelle auront lieu les preparatifs a la tenue 
d’elections libres et transparentes et ou la situation 
interne, en particulier aux plans politique et 
economique, sera envisagee sous un angle nouveau, 
sera decisive pour la Guinee-Bissau. La Guinee-Bissau 
est un pays qui a besoin du plein appui et des 
encouragements de la communaute internationale et de 
la communaute des donateurs pour se sortir d’une 
situation economique qui se degrade et qui a des effets 
prejudiciables sur divers aspects de la vie quotidienne, 
notamment les aspects sociaux et politiques. 

Nous avons note, et avons entendu M. Stephen 
nous dire dans sa declaration, que les salaires des 
fonctionnaires, pour un montant de 11 millions de 
dollars, n’ont pas ete verses. Cette situation a conduit 
au desespoir. C’est un exemple clair de l’impact de la 
situation economique et financiere sur la situation 
interne generale en Guinee-Bissau. Nous voudrions 
egalement evoquer, a cet egard, les enfants qui meurent 
de faim, dont a aussi parle l’Ambassadeur Kumalo. 
Dans ce contexte, nous apprecions les efforts de 
l’Organisation des Nations Unies et du Secretaire 
general ainsi que ceux fournis par le Representant du 
Secretaire general en Guinee-Bissau et par le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BANUGBIS). Nous les 
remercions pour tous les efforts remarquables qu’ils 
deploient dans les circonstances difficiles auxquelles 
ce pays est confronte. Nous demandons au 
Gouvernement bissau-guineen de cooperer davantage 
avec l’ONU afin de soutenir la paix et la stabilite dans 
le pays. 

Le Conseil de securite a compris 1’importance de 
la phase que traverse actuellement la Guinee-Bissau, et 
c’est pourquoi ce pays a ete inclus dans l’itineraire de 


la mission qui se rendra en Afrique de l’Ouest la 
semaine prochaine. Cela souligne bien l’importance 
que le Conseil attache a ce pays et au retablissement de 
la paix souhaitee. Cette visite sera egalement une 
occasion veritable d’evaluer la situation, d’en informer 
precisement le Conseil de securite et de bien 
comprendre les sources de preoccupation en Guinee- 
Bissau. La mission nous donnera la possibilite d’aider 
le pays a trouver des solutions globales et durables a la 
situation qui y prevaut. 

A cet egard, nous tenons a faire observer que la 
dimension regionale du reglement de toutes les crises 
dans les pays africains s’applique egalement a la crise 
que traverse la Guinee-Bissau. Nous saluons les efforts 
importants deployes par les pays africains voisins, 
particulierement les pays de l’Afrique de l’Ouest et les 
pays lusophones. Leurs efforts ont un grand impact sur 
la recherche d’une solution pacifique entre le 
Gouvernement et les divers courants et partis politiques 
bissau-guineens. 

Nous nous associons a la representante de la 
Guinee-Bissau pour lancer un appel aux pays donateurs 
et a la communaute internationale dans son ensemble 
pour qu’ils fournissent l’aide financiere et humanitaire 
necessaire pour consolider la stabilite dans le pays. 
Nous exhortons egalement les pays donateurs, les 
institutions financieres, telles que les institutions de 
Bretton Woods, et la communaute internationale dans 
son ensemble a cooperer avec le Conseil economique 
et social afin de proposer des conditions avantageuses 
pour regler les problemes de la Guinee-Bissau. Nous 
devons mettre tout en oeuvre pour trouver des 
solutions plus efficaces en matiere d’allegement de la 
dette, compte tenu de la situation economique tres 
precaire qui a des incidences negatives sur tous les 
aspects de la vie dans le pays et qui est source 
d’instabilite. Comme l’a indique la representante de la 
Guinee-Bissau, il nous faut tenir compte des 
antecedents politiques et economiques de la Guinee- 
Bissau. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer 
l’importance de la dimension regionale, qui est cruciale 
pour regler les problemes auxquels la Guinee-Bissau 
est confrontee. 

M. Duclos (France) : Monsieur le President, je 
voudrais a mon tour vous remercier pour la tenue de la 
presente seance publique. Le fait de reunir ainsi la 
plupart des acteurs impliques en Guinee-Bissau me 
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parait particulierement opportun, tant il est clair qu’une 
approche globale des problemes du pays est necessaire 
pour affronter ceux-ci. 

Je voudrais ensuite remercier le Representant du 
Secretaire general, M. David Stephen, de sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2003/621) et pour son expose tres complet sur la 
situation en Guinee-Bissau. 

Malheureusement, il n’y a pas lieu de se rejouir 
des elements qui viennent de nous etre presentes. La 
situation en Guinee-Bissau est en effet preoccupante. 
Depuis notre derniere seance de consultations, en mars 
dernier, elle ne s’est guere amelioree. C’est vrai tout 
d’abord de la situation politique, qui reste instable. La 
date des elections legislatives vient encore d’etre 
reportee. Le recensement electoral, indispensable au 
caractere juste et transparent du scrutin, n’a toujours 
pas commence. Le climat politique est extremement 
agressif et violent. Le financement des elections et des 
partis politiques n’est pas assure. 

La France souhaite dire ici son attachement a ce 
que les autorites bissau-guineennes, et notamment le 
President Kumba Yala, fassent le necessaire pour que 
ces elections se tiennent dans les meilleurs delais, pour 
qu’elles soient libres, justes et transparentes, en un 
mot, pour qu’elles soient democratiques. La France fait 
egalement sienne la position europeenne selon laquelle, 
au plus tard trois mois apres la fin des elections, le 
President et le Vice-President de la Cour Supreme 
devront enfin etre elus. La tenue des elections, suivie 
de ces elections a la Cour Supreme, seraient la preuve 
concrete de ce que le Gouvernement de Guinee-Bissau 
s’engage sur le chemin de l’Etat de droit. 

II va sans dire qu’une implication de la 
communaute internationale sera egalement necessaire 
pour garantir le bon deroulement et le caractere 
democratique de ces elections et la stabilisation de la 
situation politique. Les donateurs doivent se mobiliser 
pour assurer les financements necessaires, et il 
convient de preciser les modalites d’envoi 
d’observateurs pour ces scrutins. 

La situation des droits de l’homme n’est guere 
plus satisfaisante. A ce sujet, le rapport du Secretaire 
general parle de la persistance d’atteintes a la liberte 
d’opinion et des arrestations d’opposants et de 
contestataires. La France condamne de telles atteintes 
aux droits de l’homme avec la plus grande fermete, et 


en appelle aux responsabilites du Gouvernement pour 
faire cesser cette situation. 

Le meme constat vaut pour l’economie du pays, 
qui peine a trouver le chemin de la croissance et du 
developpement. La responsabilite en incombe d’abord 
au Gouvernement bissau-guineen. Les autorites du 
pays doivent opter pour un dialogue constructif et 
adopter pleinement la logique du partenariat avec la 
communaute internationale, preconisee par le Groupe 
de travail special du Conseil economique et social. 
Elies devront consentir d’importants efforts en matiere 
de bonne gouvernance, et prendre des engagements 
clairs afin de retablir la confiance avec la communaute 
internationale, notamment avec les institutions de 
Bretton Woods. Ce n’est qu’a cette condition que la 
communaute des donateurs pourra peser de tout son 
poids dans la reconstruction du pays. 

Je pense que la mission conjointe du Conseil de 
securite et du Conseil economique et social, que 
conduira l’Ambassadeur du Mexique, demontrera 
l’interet du Conseil a la solution des nombreux 
problemes que le pays doit affronter aujourd’hui. La 
recente mission du Conseil en Afrique centrale vient en 
effet de montrer 1’impact qu’avait ce type de missions 
lorsqu’il y a un accord de tous sur un nombre reduit de 
messages forts a faire passer a nos interlocuteurs et 
lorsque le Conseil parle d’une seule voix. 

Je crois que c’est le cas aujourd’hui. Et c’est dans 
cet esprit que nous avons prepare un projet de 
declaration presidentielle agreee au niveau des experts 
et qui peut etre adoptee dans les plus brefs delais. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier la presidence russe pour la 
tenue a point nomme et opportune de la presente 
seance publique a la veille de la mission du Conseil de 
securite dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, 
qui aura pour destination la Guinee-Bissau. Je voudrais 
remercier l’Ambassadeur Aguilar Zinser d’avoir 
accepte de conduire cette mission en Guinee-Bissau. 

Je voudrais egalement m’associer aux autres 
orateurs dans l’agreable devoir de remercier M. David 
Stephen, Representant du Secretaire general, d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Guinee-Bissau. Je voudrais egalement 
remercier l’Ambassadeur Kumalo, que nous sommes 
heureux de compter de nouveau parmi nous, pour ses 
observations en tant que President du Groupe 
consultatif special sur la Guinee-Bissau du Conseil 
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economique et social ainsi que l’Ambassadeur Johnson 
pour ses remarques en tant que President du Groupe 
des Amis de la Guinee-Bissau. Nous avons egalement 
entendu des observations fort pertinentes formulees ici 
par la Representante permanente de la Guinee-Bissau, 
sur lesquelles le Conseil devra se pencher. 

L’importance de la consolidation de la paix apres 
le conflit et du relevement socioeconomique, de la 
reconstruction et du developpement, a ete reconnue 
comme la condition sine qua non d’une paix et d’une 
securite durables. A l’ONU, les Etats Membres 
s’efforcent de trouver les voies et les moyens pour 
repondre aux besoins des pays tels que la Guinee- 
Bissau. Les efforts coordonnes du Conseil economique 
et social et du Conseil de securite, dans le cas de la 
Guinee-Bissau, ont ouvert la voie au renforcement et a 
l’institutionnalisation de la prise en charge par l’ONU, 
au niveau intergouvernemental, des crises et situations 
complexes caracterisees par une interdependance des 
dimensions tant securitaire, politique, culturelle, 
sociale et economique qu’en matiere de 
developpement. 

L’une des faqons d’elaborer une demarche 
globale a l’egard des crises aussi complexes serait de 
faire fond sur la cooperation existant entre le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social. Comme 
l’a auparavant suggere ma delegation, nous pourrions 
mettre sur pied des comites mixtes, comprenant des 
membres du Conseil de securite, de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social. De tels 
comites mixtes pourraient apporter une reponse 
coherente et solidaire aux conflits et aux crises 
complexes qui presentent des facettes multiples, 
comme en Guinee-Bissau. 

Pour empecher la Guinee-Bissau de replonger 
dans le conflit, ce qui est un veritable danger a l’heure 
actuelle, nous devons agir rapidement et 
judicieusement. La reponse de la communaute 
internationale, avec a sa tete l’Organisation des 
Nations Unies, aux besoins de la Guinee-Bissau en 
matiere de consolidation de la paix et de 
developpement doit etre un effort determine reposant 
sur des principes mais faisant preuve de beaucoup de 
souplesse operationnelle. 

II va sans dire que la responsabilite principale 
incombe au Gouvernement bissau-guineen. II doit 
prendre des mesures pour relever les multiples defis 
qui se posent dans tous les domaines - notamment dans 


les secteurs politique, social, economique, en matiere 
de gouvernance, de droits de l’homme et autres. Le 
partenariat recommande par le Groupe consultatif 
special sur la Guinee-Bissau cree par le Conseil 
economique et social est une strategie judicieuse que 
nous appuyons pleinement. Nous esperons que le 
Gouvernement bissau-guineen saisira l’occasion que 
lui offre ce partenariat. Nous esperons egalement qu’il 
prendra les mesures necessaires pour faciliter un 
dialogue constructif avec la communaute 
internationale. 

Selon nous, des progres peuvent etre realises si le 
Gouvernement bissau-guineen, d’une part, et la 
communaute des donateurs, d’autre part - y compris 
les institutions de Bretton Woods - placent l’interet de 
la population - des citoyens de la Guinee-Bissau - au- 
dessus de toute autre consideration. Les questions 
economiques et sociales doivent etre traitees en meme 
temps que les questions politiques et de securite. II 
convient de trouver une maniere de fournir une 
assistance aux pays en situation particuliere, tels que la 
Guinee-Bissau, malgre leurs problemes structured et 
politiques. Nous devons ecouter les sages conseils de 
ceux qui disent qu’il est temps que la communaute 
internationale prenne des mesures audacieuses pour 
investir quelque peu dans les efforts de consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau au lieu d’etre confrontee a 
la perspective de depenser beaucoup plus dans le 
maintien de la paix et le recours a la force si jamais la 
Guinee-Bissau - Dieu nous en preserve! - replongeait 
dans le conflit. 

La mission conjointe du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social en Guinee-Bissau qui 
aura lieu au cours de ce mois permettra de revoir notre 
demarche a l’egard de la situation. La declaration 
presidentielle, qui sera adoptee aujourd’hui, contient 
un message equilibre a l’intention du Gouvernement 
bissau-guineen et de la communaute internationale. Ce 
message donnera a la mission une bonne base de 
travail pour parvenir a concilier les preoccupations du 
Gouvernement et de la communaute des donateurs. 
Nous esperons ainsi que le Conseil pourra faire 
progresser les deux programmes de maintien de la paix 
et de developpement en Guinee-Bissau. 

M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais) : Je 
voudrais en premier lieu m’associer aux orateurs 
precedents pour vous remercier d’avoir organise, 
Monsieur le President, la presente seance opportune du 
Conseil de securite. Nous nous felicitons de l’occasion 


0340109f.doc 


17 



S/PV.4776 


qui nous est donnee de proceder a un echange de vues 
sur la situation en Guinee-Bissau. J’aimerais egalement 
remercier le Representant du Secretaire general, 
M. David Stephen, pour son expose detaille. Nous nous 
rejouissons egalement de la participation et des 
contributions de l’Ambassadeur Kumalo, en sa qualite 
de President du Groupe consultatif special sur la 
Guinee-Bissau cree par le Conseil economique et 
social, ainsi que du representant de la Gambie au nom 
du Groupe des Amis de la Guinee-Bissau. 

La Bulgarie s’associe pleinement a la declaration 
de la presidence grecque de l’Union europeenne 
adoptee le 18juin 2003. Je tiens a faire quelques 
observations a titre national. 

Mon pays, a l’instar d’autres, est preoccupe par 
l’instabilite politique et institutionnelle qui regne en 
Guinee-Bissau et par l’aggravation des problemes 
economiques et sociaux dans ce pays. Les informations 
inquietantes qui continuent de nous parvenir au sujet 
des droits de l’homme nous preoccupent tout 
particulierement. Nous convenons que les dirigeants de 
la Guinee-Bissau doivent tout mettre en oeuvre pour 
mettre le processus de consolidation de la paix sur la 
bonne voie. 

Comme le Secretaire general, nous pensons que 
les prochaines elections legislatives represented un 
test crucial pour le nouveau processus democratique de 
la Guinee-Bissau. On ne saurait surestimer 
l’importance d’organiser des elections legislatives 
libres et equitables en temps opportun. La Bulgarie 
appuie pleinement les principes enonces dans la 
declaration de l’Union europeenne sur la Guinee- 
Bissau en faveur de la tenue d’elections transparentes 
et democratiques. Nous nous attendons a ce que les 
autorites de la Guinee-Bissau prennent les mesures 
necessaires pour faire en sorte que tous les participants 
aux prochaines elections beneficient de chances egales. 
Nous nous felicitons de la volonte de la communaute 
des donateurs de fournir une assistance pour la tenue 
des elections si le Gouvernement bissau-guineen 
respecte les procedures reconnues internationalement. 

La Bulgarie estime elle aussi que le respect des 
principes de la democratic, de la primaute du droit et 
de la bonne gouvernance est essentiel pour le 
developpement economique et politique de la Guinee- 
Bissau. Nous exprimons notre preoccupation devant 
l’affaiblissement de la primaute du droit et de 
l’independance du systeme judiciaire et devant les 


atteintes a la liberte d’expression et a l’acces a 
1’information. Selon nous, il convient de prendre 
rapidement des mesures concretes pour faire remedier 
a cette situation. A cet egard, nous exprimons l’espoir 
de voir la Constitution promulguee et le President et 
les Vice-Presidents de la Cour supreme elus aussi 
rapidement que possible. 

Nous prenons note avec preoccupation du fait que 
la situation en matiere de droits de l’homme en 
Guinee-Bissau s’est encore fragilisee. Le rapport du 
Secretaire general contient des informations 
troublantes en la matiere. Nous estimons que la reprise 
des programmes de la radio independante Radio 
Bombolom est un pas dans la bonne direction, mais 
nous pensons qu’il reste beaucoup a faire pour retablir 
un climat de confiance et realiser la reconciliation 
nationale dans le pays et pour veiller a ce que les droits 
de l’homme et les libertes civiles soient pleinement 
respectes. 

La Bulgarie se felicite de la participation du 
systeme des Nations Unies aux efforts de la 
communaute internationale pour repondre aux besoins 
de la Guinee-Bissau en matiere de consolidation de la 
paix. Nous nous rejouissons de la contribution du 
Groupe de travail special du Conseil de securite sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, qui 
a convenu de recommandations utiles sur la Guinee- 
Bissau l’an dernier. Nous nous felicitons egalement des 
travaux realises dans le cadre du Conseil economique 
et social pour appuyer le processus de consolidation de 
la paix dans le pays. Nous esperons que les autorites du 
pays reagiront favorablement a la demarche de 
partenariat definie par le Groupe consultatif special sur 
la Guinee-Bissau cree par le Conseil economique et 
social. 

Enfin, je voudrais dire ma gratitude au 
Representant du Secretaire general en Guinee-Bissau, 
M. David Stephen, et a tout le personnel du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix pour le role qu’ils ont joue pour appuyer la 
consolidation de la democratie et pour promouvoir la 
primaute du droit et la protection des droits de 
l’homme. Nous nous felicitons egalement du projet de 
declaration presidentielle prepare par la delegation 
fran 9 aise et sommes disposes a l’appuyer. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance, qui 
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permettra la tenue d’un debat approfondi sur la 
situation en Guinee-Bissau a un moment 
particulierement opportun puisque la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest va se rendre 
dans ce pays dans une semaine. Nous sommes 
convaincus que le debat d’aujourd’hui enrichira la 
teneur de nos reunions sur le terrain. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
Guinee-Bissau (S/2003/621) affirme clairement que la 
situation d’ensemble s’est deterioree et qu’elle est sur 
une mauvaise pente. L’instabilite politique et 
institutionnelle, l’absence d’une separation claire entre 
les pouvoirs executif, legislatif et judiciaire, et 
l’incertitude concernant les elections sont des motifs de 
preoccupation. S’agissant de ce dernier element, nous 
accordons une importance particuliere a la tenue 
d’elections aussi rapidement que possible si les 
conditions necessaires sont reunies pour garantir des 
elections libres et equitables. 

En outre, la situation des droits de l’homme et la 
deterioration de la situation socioeconomique sont des 
questions prioritaires sur lesquelles les autorites 
bissau-guineennes doivent concentrer leurs efforts, 
avec l’appui de la communaute internationale. 

Outre le role joue par le systeme des Nations 
Unies, y compris les institutions de Bretton Woods, 
nous nous felicitons des efforts deployes au niveau 
sous-regional, en particulier ceux de l’Organisation des 
pays africains de langue officielle portugaise et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. Nous exhortons ces organisations a poursuivre 
leurs activites dans ce domaine, car le renforcement 
des mecanismes regionaux et sous-regionaux est d’une 
tres grande importance dans le contexte africain. 

Je dirai, pour terminer, que les declarations que 
nous avons entendues au cours la presente seance 
temoignent de la volonte de la communaute 
internationale d’appuyer les efforts indispensables que 
doivent mener les dirigeants de la Guinee-Bissau pour 
veiller a ce que le pays sorte de la crise dans laquelle il 
se trouve. 

M. King (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous savons gre au Secretaire general de son rapport et 
nous remercions David Stephen et l’Ambassadeur 
Kumalo des remarques liminaires tres utiles qu’ils ont 
faites aujourd’hui. 


La situation en Guinee-Bissau est tres 
inquietante. Le processus politique semble etre dans 
l’impasse. Nous sommes dequs par l’absence de 
progres realises dans la promulgation de la 
constitution, par le manque de continuite dans 
l’Administration resultant des nombreux remaniements 
ministeriels, et par la probabilite croissante qu’une fois 
de plus, les elections legislatives seront reportees. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
tensions qui persistent au sein de l’armee. Nous 
esperons que les partenaires africains de la Guinee- 
Bissau indiquent clairement que les methodes non 
constitutionnelles ne seront pas tolerees. Nous trouvons 
particulierement alarmante la deterioration de la 
situation des droits de l’homme, notamment l’absence 
de liberte de la presse et l’affaiblissement de 
l’independance du pouvoir judiciaire. 

C’est au President et au Gouvernement de la 
Guinee-Bissau qu’incombe la responsabilite premiere 
d’ameliorer la situation. Nous l’indiquons clairement 
dans le projet de declaration presidentielle et nous 
sommes d’accord avec les observations faites par les 
orateurs precedents a cet egard. La declaration de 
l’Union europeenne sur la Guinee-Bissau complete ces 
messages. 

La mission que le Conseil de securite va mener 
dans le courant du mois en Afrique de l’Ouest 
commencera en Guinee-Bissau. C’est effectivement 
une mission opportune, comme l’ont fait remarquer 
David Stephen et un certain nombre d’autres orateurs, 
et nous nous felicitons de pouvoir travailler de nouveau 
avec le Conseil economique et social sur cette 
question. Nous sommes egalement tres reconnaissants 
a l’Ambassadeur Aguilar Zinser d’assurer la 
copresidence de cette mission en Afrique de l’Ouest. 

Le message que la mission transmettra doit etre 
ferme. La communaute internationale est prete a aider 
la Guinee-Bissau dans de nombreux domaines, mais il 
faut que le Gouvernement de ce pays manifeste un 
engagement sincere en faveur d’elections libres et 
regulieres et d’une gestion financiere saine. C’est ce 
qui avait ete convenu dans l’accord propose par la 
mission du Conseil economique et social en novembre 
dernier. Le Gouvernement de la Guinee-Bissau doit 
commencer serieusement a produire des resultats. 

Pour terminer, nous felicitons tous ceux qui 
oeuvrent a ameliorer la situation en Guinee-Bissau et, 
en particulier, David Stephen et le personnel du Bureau 
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d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. 

Le President (parle en russe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma capacite de 
representant de la Federation de Russie. 

Nous remercions M. Stephen, l’Ambassadeur 
Kumalo, l’Ambassadeur Grey-Johnson et le 
representant de la Guinee-Bissau d’avoir participe a 
cette seance et d’avoir apporte leurs contributions a ce 
debat. 

Comme d’autres membres du Conseil, nous 
partageons les conclusions du rapport du Secretaire 
general. C’est avec preoccupation que nous constatons 
que la situation en Guinee-Bissau continue de se 
degrader, comme cela a deja ete dit en detail 
aujourd’hui, et nous sommes d’avis que le 
redressement de la situation et une veritable reprise des 
processus democratiques dans ce pays dependent 
directement de la tenue d’elections legislatives libres, 
regulieres et fiables. Nous pensons que le 
Gouvernement de la Guinee-Bissau fera tout ce qui est 
son pouvoir pour garantir une conclusion rapide et 
complete des preparatifs electoraux necessaires et pour 
veiller a ce que les elections legislatives se deroulent 
sur une base democratique. 

Compte tenu de l’exacerbation des tensions 
sociales en Guinee-Bissau, nous croyons egalement 
qu’il est important que la communaute des donateurs 
reponde favorablement aux demandes d’appui 
financier, logistique et technique lances par le 
Gouvernement du pays. Comme d’autres membres du 
Conseil, bien entendu, nous appuyons et apprecions au 
plus haut point les efforts du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau et du Groupe des Amis de la Guinee- 
Bissau. 

Les travaux du Groupe consultatif special sur la 
Guinee-Bissau du Conseil economique et social ont 
abouti a la creation d’un nouveau mecanisme de 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social pour ce qui est des pays engages 
dans la consolidation de la paix apres-conflit. Nous 
estimons que le Groupe consultatif special est un 
instrument utile qui permet au Conseil economique et 
social, dans le cadre de son mandat, de participer plus 
activement aux questions pratiques de prevention et de 
consolidation de la paix. Nous avons deja entendu citer 
aujourd’hui des exemples precis de l’utilite de ce 


mecanisme pour la Guinee-Bissau. Nous reconnaissons 
l’importance du role que jouent ce groupe et d’autres 
groupes de meme nature pour empecher la reprise du 
conflit dans le pays et pour servir de centre de liaison 
des efforts internationaux visant a relever les defis 
critiques que posent le retour a la normalite, la 
satisfaction des besoins urgents associes de la 
population et le developpement d’un programme a long 
terme pour aider le pays a mettre en place un 
developpement socioeconomique durable. 

Nous pensons qu’il serait utile de mettre en place 
un mecanisme d’echanges entre le Conseil economique 
et social et le Conseil de securite, mecanisme par le 
biais duquel les questions politiques qui se poseront 
pendant le processus de consolidation de la paix seront 
portees a l’attention du Conseil de securite afin de 
garantir l’appui politique consequent necessaire au 
retablissement apres-conflit de la Guinee-Bissau. 

Le debat d’aujourd’hui confirme l’importance de 
l’interaction croissante entre les deux Conseils dans le 
domaine de la consolidation et du relevement apres- 
conflit. C’est un domaine ou il existe un besoin 
pressant que les principaux organes des Nations Unies 
menent des efforts mutuellement complementaires. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant ses 
precedentes declarations sur la Guinee-Bissau, 
notamment la declaration de son President en 
date du 29 novembre 2000 (S/PRST/2000/37), et 
ayant examine le rapport du Secretaire general 
sur revolution de la situation en Guinee-Bissau 
et les activites du Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays (S/2003/621), et prevoyant la mission du 
Conseil en Guinee-Bissau, se declare preoccupe 
par la situation politique fragile dans ce pays, la 
crise economique et sociale persistante et les 
informations troublantes continuelles concernant 
la situation des droits de l’homme dans ce pays. 11 
demande instamment aux autorites nationales et a 
la communaute internationale de travailler de 
concert plus resolument en vue de remettre sur 
les rails le processus de developpement, d’aide 
humanitaire et de consolidation de la paix. 
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Le Conseil de securite lance un appel au 
President et au Gouvernement de la Guinee- 
Bissau pour qu’ils organisent en temps voulu et 
effectivement les elections legislatives a venir et 
veillent a ce que ces elections soient menees 
d’une maniere transparente, juste et credible, 
conformement a la Constitution et aux lois 
electorates. Le Conseil compte que les candidats 
ainsi que les partis politiques ne seront pas 
soumis a des actes de violence et d’intimidation 
et que la presence d’observateurs internationaux 
lors de ces elections sera jugee acceptable par 
tous les partis. Le Conseil espere aussi qu’apres 
le bon deroulement des elections, le 
Gouvernement prendra des mesures concretes 
supplementaires en vue de donner de nouvelles 
preuves qu’il est resolument en faveur de la 
democratic et de l’etat de droit en promulguant la 
nouvelle constitution et en faisant en sorte que le 
President et le Vice-President de la Cour supreme 
soient dument elus sans nouveau retard. 

Le Conseil de securite demande au 
Gouvernement de la Guinee-Bissau de prendre 
les mesures necessaires pour promouvoir un 
dialogue constructif avec la communaute 
internationale et les institutions de Bretton 
Woods, de faire pleinement sienne l’approche en 
matiere de partenariat enoncee par le Groupe 
consultatif special sur la Guinee-Bissau cree par 
le Conseil economique et social. 

Le Conseil de securite lance un appel a la 
communaute des donateurs pour qu’elle contribue 
financierement a l’application du processus 
politique et economique en Guinee-Bissau et 
apporte notamment le concours necessaire a 
l’organisation des elections legislatives. 

Le Conseil de securite exprime son 
inquietude quant a la situation des droits de 
l’homme et des libertes civiles et engage le 
Gouvernement de la Guinee-Bissau a prendre les 
mesures necessaires pour ameliorer cette 
situation. 11 souligne Limportance du respect total 
de la liberte de parole et de la liberte de la presse. 


Le Conseil de securite reconnait 
l’importance de la dimension regionale dans la 
solution des problemes auxquels est confrontee la 
Guinee-Bissau et, a cet egard, demande a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) et a l’Organisation des 
pays africains de langue officielle portugaise de 
renforcer leur engagement, et exprime son 
intention d’intensifier sa cooperation avec ces 
organisations. 

Le Conseil de securite accueille avec 
satisfaction le fait que le President Kumba Yala 
soit dispose a tenir des negociations sur le conflit 
en Casamance et l’engage a continuer de cooperer 
de faqon constructive avec le Gouvernement 
senegalais en vue de contribuer a un reglement de 
ce probleme. 

Le Conseil de securite reconnait et loue le 
role essentiel joue par le Representant du 
Secretaire general ainsi que par l’equipe de pays 
des Nations Unies dans le renforcement de la 
paix, de la democratie et de l’etat de droit, et leur 
rend hommage pour leurs activites. 

Le Conseil de securite exprime son plein 
appui a la future mission en Guinee-Bissau, qui 
sera menee par le Representant permanent du 
Mexique, et qui constituera la premiere partie 
d’une mission d’ensemble en Afrique de l’Ouest, 
et attend ses conclusions et recommandations. 

Le Conseil de securite fait part de son 
intention de continuer a examiner regulierement 
la situation en Guinee-Bissau. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2003/8. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 12 h 35. 
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